PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 16 mars 2017 sur la proposition pour un règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'établissement d'un cadre de l'Union pour la collecte, la gestion et l'utilisation de données dans le secteur de la pêche et le soutien aux avis scientifiques sur la politique commune de la pêche (refonte)
2015/0133 (COD)
1.	Rapporteur: Marco AFFRONTE (Verts/ALE/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0150/2016/ P8_TA-PROV(2017)0091
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 mars 2017
4.	Objet: cadre de l’Union pour la collecte, la gestion et l'utilisation de données dans le secteur de la pêche et soutien aux avis scientifiques sur la politique commune de la pêche (refonte)
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0133 (COD)
6.	Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.	Position de la Commission: 
Le texte de compromis conserve tous les éléments clés de la proposition initiale de la Commission. Qui plus est, 1) il incorpore l’amélioration de la coordination régionale en établissant des groupes de coordination régionale et en permettant des plans de travail régionaux, 2) il prévoir de nouveaux types de collecte de données nécessaires pour la PCP (données sur les écosystèmes, données sur l’aquaculture) et 3) il permet la mise au point de systèmes compatibles de stockage de données pour simplifier les procédures de fourniture de données pour les utilisateurs finals tels que le CIEM et le CSTEP.
La Commission avait déjà accepté l’amendement principal adopté par le Parlement européen et le Conseil, qui scinde le programme pluriannuel en un acte délégué et en un acte d’exécution. Bien que cette division puisse légèrement augmenter la charge de travail de la Commission, il s'agit d'une solution viable. Tous les autres amendements avaient déjà été acceptés, ce qui rend le compromis acceptable.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition:
Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil:
Le Conseil a adopté la proposition le 25 avril 2017.
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